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la synthèse de la conférence des Ae

• Philippe Gratadour, président de la MRAe Hauts-de-France

• Laurent Michel, président de l’Ae

• Véronique Wormser, présidente de la MRAe Auvergne - Rhône-
Alpes et membre de l’Ae



Quelques éléments de contexte

Depuis début 2025, augmentation de l’activité (notamment dans les MRAe) -> 

élections municipales 2026

Evolution du contexte réglementaire

• Evolution des périmètres de compétence ministériels

• Décision en contentieux du Conseil d’Etat (juillet 2024) → les titres miniers sont 

soumis à évaluation environnementale en tant que plan-programme

• Décret n°2025-851 (27 août 2025) → mise en application de la réforme du code 

minier de 2021



Activité de l’Ae
Avis rendus

• 2023 : 141 (130 rendus, 11 tacites)

• 2024 : 133 (127 rendus, 6 tacites)

• 2025 : déjà 131 avis rendus au 25 septembre

Tendances des dossiers

• Décarbonation et électrification de l’industrie : projets d’usines, captation et stockage de 
CO₂, renforcement des réseaux électriques, hydrogène

• Nucléaire : projets (Orano, Framatome), EPR2 de Penly (octobre 2025), à venir -> EPR2 de 
Gravelines et autorisation de création de l’INB Cigeo

• Parcs solaires : friches littorales (39 sites éligibles définis par décret, déjà 3 dossiers reçus)

• SCOT et PLUi inter-régionaux avant les municipales : flux modeste pour Ae, flux plus 
important pour les MRAe

• Cadrages préalables : stables mais plus stratégiques



Activité des MRAe
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2024 : augmentation des dossiers projets et des plans et programmes des collectivités locales 
(PLUi, PLU, SCoT, zonages d’assainissement).

Quelques tendances dans les dossiers reçus :
• Plans et programmes : part toujours importante des documents d’urbanismes, très 

majoritairement pour des modifications et révisions

• Le domaine des énergies renouvelables concerne 46 % des avis sur projets (35 % pour les 
projets photovoltaïques), en croissance constante (41 % en 2023)

• Demandes de cadrages plutôt en baisse (186 contre 272 en 2023). Elles concernent 132 
projets et 54 plans programmes (dont 44 en Nouvelle-Aquitaine)

Activité des MRAe



Rapport annuel Ae, zoom sur… 

• Volets mobilité des CPER

• Programmations pluri-annuelle de l’énergie

• Prise en compte du changement climatique dans les évaluations 
environnementales

• Modifications des Sraddet et autres schémas régionaux

• OIN de Guyane

• Projets sur les grands ports maritimes

+ petites synthèses : Zac, routes, PCAET



Volets « Mobilité » des CPER

• Toutes régions en 2024 sauf Bourgogne-Franche-Comté (2025), Auvergne - Rhône-Alpes (en 

cours), Normandie (tacite), plus avis sur CPIER Rhône-Saône

• Forte inflexion vers la mobilité durable : baisse des financements routiers, soutien au 

ferroviaire

• Evaluations environnementales : qualité variable, suivi pas toujours bien défini mais 

gouvernance renforcée par la Loi d’orientation des mobilités (LOM)

• Enjeux : articulation des CPER avec les stratégies régionales et sectorielles / financements, 

quid de mesures plus contraignantes

• Exemples : Centre-Val de Loire, PACA



Programmations pluri-annuelles de l’énergie

• Avis de cadrage préalable sur PPE + SNBC
• PPE métropolitaine
• PPE Guadeloupe
• PPE Saint-Martin

• Cadrage PPE-SNBC : réponses aux questions méthodologiques, renforcer l’analyse des écarts 
entre objectifs de la précédente période 

• Avis PPE : cadrage bien suivi, évaluation environnementale souvent de bonne qualité. 
Recommandations : hiérarchie usages biomasse, intégrer impacts transport aérien et eau, 
renforcer l’objectif 2030 : consommation énergétique finale, mobilité, numérique, solaire 
thermique, conséquence d’une moindre disponibilité des réacteurs nucléaires

PPE de Guadeloupe

• Évaluation environnementale très générale

• Objectif de report modal hors de portée sans mesures fortes



Prise en compte du changement climatique dans les 
évaluations environnementales

Thème Constats Exemples / Pistes

Progrès sensibles

Bilans GES intéressants 
(aménagement) ; RE2020 → 
réflexion cycle de vie ; Analyses 
approfondies (décarbonation 
industrielle, Ligne 15 GPE)

Cap Décarbonation, Ligne 15 GPE, 
Zac du Bas Clichy

Lacunes
42/78 dossiers présentent de 
fortes insuffisances ; certains 
minimisent les émissions

Analyses incomplètes, qualité 
variable

À renforcer

Mesures ERC (éviter, réduire, 
compenser) ; prise en compte des 
impacts climatiques induits 
(risques, îlots de chaleur) ; suivi et 
méthodes homogènes

Objectifs sectoriels mieux intégrés



Opération d’intérêt national (OIN) de Guyane

• Une OIN multi-sites, 24 sites sur 3 bassins de vies

• Avis en 2024: n°2 Tigres Maringouins, n°5 Cogneau Larivot, n°22 Zac Margot

• Création de pans entiers de villes et de leurs aménités, enjeu de la création des 
dessertes, y compris modes actifs, du renforcement des transports en commun, 
question du bruit pour les habitants des nouvelles constructions 

• Question récurrente de la prise en compte de la globalité des projets : voies de 
desserte, alimentation en eau, traitement des eaux usées

• Question du risque d’inondation, voire hausse du niveau de la mer, des remblais 
en zone humide/inondable 

• Territoire à biodiversité forte et spécifique



Projets sur les grands ports maritimes

• Projets importants de développement portuaire et surtout industriel, implantation 
d’industries « vertes » / de la décarbonation

• Mais : mobilisation massive de foncier + impacts aux milieux naturels + risques 
naturels dans un contexte de changement climatique + effets cumulés des projets 

• Actualisation successive des études d’impact sur une zone industrielle/logistique. 
Question des périmètres de projets

• Dunkerque et Fos-Berre → cas emblématiques

• Dossiers intéressants: cadrage Zone industrie d’avenir (GPMD), Prologium
(Dunkerque), cadrage projet Ameli (four à chaux, Dunkerquois), zone de services 
portuaires 2 (GPM Marseille)



Rapport annuel de la conférence des AE : 
3 focus

• Transport et mobilité des biens et personnes

• Zones d’activité économique

• Adaptation au changement climatique



Transport et mobilité des biens et personnes
• Volets mobilité des CPER

• Plans de développement des mobilités, PCAET, SCoT, PLUI… : questions de la 
consommation d’espace, des milieux naturels, du bruit, de l’adaptation au changement 
climatique, du renforcement de l’articulation des documents et politiques (SCoT et 
PDM). Intérêt d’explorer tous les leviers des PDM, d’associer tous les acteurs, politique 
de stationnement et report modal (stations de montagne, ascenseurs valléens, liaisons 
métropoles par exemple)

• Des choix d’urbanisme qui peuvent freiner la transition vers une mobilité durable

• Projets urbains, aménagements routiers et mobilités durables : des enjeux importants 
et une mutation lente : optimiser les infrastructures de transports en commun 
construites, routes : approches de qualité variable des impacts sur la biodiversité, 
renforcement de l’offre de mobilité alternative au véhicule individuel 
concomitamment aux projets routiers (ex: RN 296 à Aix en Provence) et requalification 
des voies délestées (projets de maturité variable)



Zones d’activités économiques

• L’accessibilité multimodale reste un enjeu, souvent peu abordé.

➢ Bourgogne Franche Comté : entrepôts accrochés aux infrastructures routières sans 
étude des possibilités multimodales

➢ Constat identique en Auvergne-Rhône-Alpes, accès en modes ferroviaire et fluvial 
reste un sujet secondaire, comme celui des TC et des modes actifs

• Concevoir les zones à l’échelle du territoire en considérant tous les enjeux, 
dont vision d’ensemble à développer pour les projets (agri)-voltaïques

• Analyse des « vrais besoins fonciers», réutilisation des friches et densification 
restent encore des axes de progrès 



Adaptation au changement climatique

Des constats positifs

• Progression générale de la prise en compte du CC

• Aléas naturels : intégration croissante des événements extrêmes (ex. Douarnenez, digues du 
Borne et de l’Arve)

• Aménagement urbain : intégration des îlots de chaleur (ex. Zac Dame Blanche Nord – Garges-
lès-Gonesse)

Points encore insuffisants

• Eau : l’adéquation  développement/ressource est souvent lacunaire dans les SCoT et PLUi. 

Economies se développent dans les projets, moins dans les documents d’urbanisme. 

• PCAET : sujet mieux identifié mais actions peu précises

• Biodiversité : lien avec adaptation CC encore faible (risques dépérissement, feux de forêt, 

évolution des sols peu anticipés)



Questions-réponses



Merci pour votre attention

Tous nos avis, nos décisions et nos notes sur les sites Internet et la page Linkedin de l’Ae

Rapport annuel de l’Ae

Synthèse de la conférence des autorités environnementales 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/l-autorite-environnementale-a3499.html
https://www.linkedin.com/company/autorite-environnementale/
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/l-autorite-environnementale-a3499.html
https://www.linkedin.com/company/autorite-environnementale/

